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Art. 30-32

Texte

CHAPITRE I. - Définitions

  Article 1er. Outre les termes définis à l'article 2 de l'ordonnance du 21 mars 2018 relative à l'organisation du
transport médico-sanitaire, pour l'application du présent arrêté, on entend par :
  1° " ordonnance " : l'ordonnance du 21 mars 2018 relative à l'organisation du transport médico-sanitaire;
  2° " Membres du Collège réuni " : les Membres du Collège réuni de la Commission communautaire commune
compétents pour la Politique de la Santé;
  3° " Commission " : la Commission permanente de concertation visée à l'article 2, 9° de l'ordonnance;
  4° " administration " : les services du Collège réuni de la Commission communautaire commune;
  5° " service " : le service de transport médico-sanitaire tel que défini à l'article 2, 5°, de l'ordonnance;
  6° " attestation " : le document qui atteste de la nécessité, pour un patient, de recourir au transport médico-
sanitaire et qui détermine, le cas échéant, certaines conditions souhaitables durant ce transport.
  Celle-ci est soit une prescription médicale soit une attestation établie par une profession de santé autorisée, en
vertu de la loi coordonnée du 10 mai 2015 concernant l'exercice des professions de santé, à évaluer les besoins
en transport du patient;
  7° " collaborateur " : la personne qui réalise un transport médico-sanitaire pour un service;
  8° " collaborateur formé aux techniques d'assistance " : le collaborateur qui a suivi une formation dans un
établissement reconnu par la Communauté française, la Communauté flamande ou la Communauté
germanophone et dont le contenu aborde, au minimum, les éléments suivants :
  a) Les techniques d'assistance;
  b) L'aspect relationnel;
  c) la réglementation routières et les techniques de conduite adaptée;
  d) L'hygiène;
  La législation sur le respect de la vie privée.

  CHAPITRE II. - Les normes d'agrément

  Section 1. - Fonctionnement et organisation interne

  Art. 2. § 1. Tout service agréé établit des procédures relatives :
  1° à l'hygiène des collaborateurs et de leurs tenues;
  2° à l'identification des patients;
  3° à la sécurité et au confort des patients pendant le transport;
  4° à la prise en charge de patients contagieux ou présentant un risque de contagion;
  5° au nettoyage et à la décontamination des véhicules et du matériel présent à bord;
  6° à l'évacuation des déchets, ainsi que ceux des patients présentant un risque de contagion;
  7° au traitement des plaintes.
  En vue du traitement des plaintes, l'heure et le lieu de départ et d'arrivée de chaque trajet peuvent être
objectivés. La procédure de plainte fait partie du système de qualité du service et comprend au moins :
  a) l'enregistrement de la plainte;
  b) l'enregistrement du type de plainte;
  c) l'enquête sur le fond de la plainte;
  d) les mesures correctives prises en réponse à la plainte;
  e) la communication au sujet de la plainte avec le plaignant;
  f) les mesures qui peuvent être prises si le traitement de la plainte n'a pas donné de résultat satisfaisant pour le
plaignant.
  § 2. Une interdiction absolue et générale de fumer (y compris cigarette électronique), de consommer de l'alcool
ou des substances prohibées dans les véhicules est imposée à tous les occupants en ce compris la cellule de
conduite et ce, même en l'absence d'un patient.

  Art. 3. Dans tous les cas où le transport projeté diffère de celui indiqué sur l'attestation ou dans les cas où le
patient ne présente pas d'attestation, les services qui transportent un patient pour la première fois ont
l'obligation :
  a) de l'informer de la réglementation relative au transport médico-sanitaire;
  de faire signer, par le patient, un document défini par les Membres du Collège réuni, attestant que les
informations visées au point a) ont été correctement communiquées.

  Art. 4. Les services qui transportent des patients avec une continuation du traitement par oxygène, concluent
une convention de collaboration avec un pharmacien pour l'approvisionnement en bouteilles d'oxygène.
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  Art. 5. Les services contractent une assurance en responsabilité civile pour leur service et pour chacun de leurs
collaborateurs, conformément à l'article 5, § 2, 9°, de l'ordonnance.
  Ils sont en ordre de sécurité sociale et d'impôts.

  Art. 6. Les services sont les propriétaires des véhicules utilisés, sauf :
  1° lorsqu'un véhicule fait l'objet d'un contrat de vente à tempérament, d'un contrat de location-financement ou
de location-vente;
  2° lorsqu'il s'agit d'un véhicule de remplacement temporaire pour remplacer un véhicule indisponible suite à un
accident, une panne mécanique, un incendie ou un vol;
  L'usage du véhicule faisant l'objet d'un contrat de vente à tempérament, d'un contrat de location-financement,
de location-vente ou du véhicule de remplacement donne lieu à une déclaration préalable à sa mise en service
auprès de l'administration.
  Cette déclaration peut se faire par courrier simple ou par courrier électronique.

  Art. 7. Les services mentionnent, sur toutes les factures et documents officiels, qu'il s'agit d'un service agréé
par la Commission communautaire commune ainsi que leur numéro d'agrément, conformément à l'article 7, §
1er, alinéa 2, de l'ordonnance.

  Art. 8. Les services assurent, au minimum, une permanence téléphonique, tous les jours de 06h00 à 20h00, à
l'exception du dimanche et des jours fériés. Cette permanence peut être déléguée à un tiers.
  Les services qui ne disposent que de véhicules sanitaires légers assurent, au minimum, une permanence
téléphonique les jours ouvrables, de 9h à 16h.

  Art. 9. § 1. Les services prennent les mesures nécessaires pour réduire les temps d'attente pour le patient au
minimum, à raison de maximum 30 minutes par rapport au moment convenu lors de la demande dans 80 % des
cas pour un trajet aller, et au maximum 45 minutes par rapport au moment convenu lors la demande dans 80 %
des cas pour un trajet retour.
  § 2. Le dispensateur de soins que le patient quitte ou chez qui il arrive prend les mesures nécessaires pour
réduire au maximum les temps d'attente pour les patients.
  § 3. Si le temps d'attente dépasse 30 minutes pour le voyage aller ou 45 minutes pour le retour, le service
contacte de manière proactive le patient ou la personne qui a formulé la demande de transport pour déterminer
une nouvelle heure pour le transport ou pour proposer une annulation de la demande du transport.

  Art. 10. Un proche ou un aidant proche peut toujours accompagner le patient lorsque celui-ci est transporté.
Cela ne peut entraîner aucun surcoût si cette personne ne demande aucune attention supplémentaire de la part
des collaborateurs du service.
  Le patient détermine qui est ce proche ou cet aidant-proche.

  Art. 11. Conformément à l'article 5, § 2, 8°, de l'ordonnance, les services agréés communiquent, chaque année,
à une date déterminée par les Membres du Collège réuni, à l'administration un rapport d'activités.
  Ce rapport mentionne notamment :
  1° le nombre de transports effectués par ambulance;
  2° le nombre de transports effectués par véhicule sanitaire léger;
  3° le nombre de kilomètres parcourus par type de véhicule;
  4° le temps moyen d'attente;
  5° les types et nombres de formations suivies par les collaborateurs du service;
  6° le nombre de plaintes reçues ainsi que les suites qui y ont été réservées.

  Art. 12. Le service qui utilise une ambulance désigne un responsable médical qui est un médecin ou un infirmier
spécialisé ???en soins intensifs et aide médicale urgente et dont les responsabilités sont les suivantes :
  1° valider les procédures relatives aux prestations techniques et mesures d'hygiène pour le transport médico-
sanitaire;
  2° superviser le contenu et la fréquence de la formation permanente des collaborateurs du service;
  3° déterminer les désinfectants et les décontaminants utilisés par le service.
  Le médecin ou l'infirmier spécialisé peut remplir la fonction de responsable médical pour plusieurs services.
  Les services qui ne disposent que de véhicules sanitaires légers établissent les mêmes procédures écrites
qu'elles soumettent, pour avis, à la Commission.
  La demande d'avis est introduite, au plus tard, un an après l'obtention de l'agrément.
  Les procédures sont revues tous les cinq ans.

  Art. 13. Le service désigne un responsable général dont les fonctions sont, au minimum, de :
  1° veiller à ce que toutes les activités du service répondent aux normes d'agrément du présent arrêté;
  2° tenir le registre des collaborateurs et de leurs contrats;
  3° tenir le registre des certificats médicaux d'aptitude à la conduite et de l'ensemble des formations et
recyclages des collaborateurs;
  4° tenir le registre des bases de stationnement;
  5° tenir le registre de tous les véhicules avec, par véhicule, une copie du certificat d'immatriculation, du certificat
de conformité, de la carte d'assurance valide et du certificat de visite valide;
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  6° tenir le registre contenant, par trajet, les données d'identité des collaborateurs ainsi que du patient
transporté;
  7° tenir le registre des plaintes;
  8° veiller à la qualité du transport, y compris le traitement des plaintes;
  9° organiser des audits internes pour vérifier si les procédures établies sont respectées.

  Section 2. - Caractéristiques extérieures des ambulances et des véhicules sanitaires légers

  Art. 14. § 1. Les ambulances et véhicules sanitaires légers ont une couleur de base blanche.
  § 2. L'implication dans les soins médicaux est indiquée par des segments :
  - de couleur jaune et verte;
  - dans un matériel rétroréfléchissant (classe 2);
  - placés en double rangée de carreaux (côtés de 100 mm) alternativement fluorescent jaune/vert et vert;
  - parallèlement au sol de sorte que le bord supérieur de la rangée supérieure des carreaux arrive à la même
hauteur que la hauteur moyenne du bord inférieur de la vitre de la portière avant;
  - la rangée inférieure est apposée de façon telle que sous un carreau de la couleur de base figure un carreau de
la couleur de contraste et vice-versa.
  § 3. Le long des contours de l'ambulance est apposé un marquage blanc, dans un matériel rétroréfléchissant
(classe 2). Le marquage de contour a une largeur de 50 mm et est parallèle aux lignes de contour du véhicule.
  Le long des contours du véhicule sanitaire léger peut éventuellement être apposé un marquage blanc, dans un
matériel rétroréfléchissant (classe 2). Le marquage de contour a une largeur de 50 mm et est parallèle aux lignes
de contours du véhicule
  § 4. Des marquages rétroréfléchissants microprismatiques (classe 2) de couleur blanc fluorescent peuvent
éventuellement être apposés sur le bord des portes des ambulances et des véhicules sanitaires légers de façon
à ce que le contour des portes ouvertes soit toujours clairement visible.
  § 5. Des chevrons sont apposés à l'arrière de l'ambulance partant du bord inférieur de l'ambulance et se
terminant à la même hauteur que le bord supérieur de la rangée supérieure de carreaux.
  Les chevrons sont apposés dans un matériel rétroréfléchissant (classe 2) d'une largeur de 100 mm,
alternativement de couleur jaune/vert fluorescent et orange fluorescent.
  Des chevrons peuvent être apposés à l'arrière des véhicules sanitaires légers, partant du bord inférieur du
véhicule et se terminant à la même hauteur que le bord supérieur de la rangée supérieure de carreaux.
  Si apposés, les chevrons sont dans un matériel rétroréfléchissant (classe 2) d'une largeur de 100 mm,
alternativement de couleur jaune/vert fluorescent et orange fluorescent.
  § 6. La désignation "ambulance" est appliquée, à l'arrière du véhicule, dans un matériel rétroréfléchissant rouge.
  La désignation "transport médico-sanitaire" est appliquée, à l'arrière des véhicules sanitaires légers, dans un
matériel rétroréfléchissant rouge.
  § 7. Un numéro d'identification unique, délivré par l'administration, est apposé à l'arrière des véhicules, dans le
coin inférieur droit. Ce numéro d'identification, réalisé en chiffres autocollants noirs et en police " Segoe UI bold ",
a une hauteur de 75 mm.
  Le numéro d'identification est apposé de telle sorte qu'il y a, à droite et sous ce numéro, une distance de 50
mm par rapport au bord le plus proche de la carrosserie.

  Art. 15. § 1. Outre les éléments prévus à l'article 14, peuvent être indiqués sur le flanc des véhicules :
  a) le logo du service;
  b) si existant, le logo pour le transport médico-sanitaire;
  c) le nom du service.
  Le logo et le nom du service sont réalisés au moyen d'une feuille autocollante qui n'a aucune propriété
réfléchissante ou fluorescente.
  Le logo et le nom du service doivent être placés parallèlement au motif en damier.
  La taille du logo ne peut pas dépasser les dimensions d'un carré de 400 mm de côté.
  Horizontalement, le logo est placé de façon à avoir un espace de 100 mm entre le logo et le montant arrière et
le marquage de contour apposé. Le logo du service doit être apposé au même endroit du côté gauche et droit
du véhicule.
  Les lettres utilisées pour le nom du service sont réalisées en police `Segoe UI bold' et ne peuvent pas être
supérieures à 100 mm. La couleur des lettres est identique à la couleur de contraste utilisée dans le motif en
damier si le nom du service est apposé sur la carrosserie, ou en blanc si le nom du service doit être apposé à
hauteur d'une fenêtre.
  Les logos et le nom du service ne peuvent jamais être apposés sur le motif en damier ou le marquage de
contour.
  La distance entre le bord inférieur du nom du service et le bord supérieur du motif en damier est de 100 mm. Il
doit y avoir une distance minimale de 50 mm entre le bord supérieur des lettres composant le nom du service et
le bord inférieur des logos apposés.
  § 2. Le numéro de téléphone du service peut être apposé à l'arrière et/ou à l'avant du véhicule.
  Ce numéro est réalisé au moyen d'une feuille autocollante qui n'a aucune propriété réfléchissante ou
fluorescente.
  Les chiffres utilisées pour le numéro de téléphone du service sont réalisées en police `Segoe UI bold' et ne
peuvent pas être supérieures à 100 mm.
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